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demande si plusieurs mesures pourraient être envisagées, par exemple la mise en place d’une réglementation 
spécifique pour l’acquisition de chiens de races de travail comme le Malinois, sans nécessairement les classer dans 
les catégories de chiens dangereux, mais en instaurant un permis de détention comparable, attestant de la capacité 
du propriétaire à répondre aux besoins spécifiques de ces animaux, ou encore le renforcement des exigences pour 
les éleveurs de Malinois au-delà de l’ACACED, avec une formation complémentaire obligatoire sur les spécificités 
de cette race et une limitation du nombre d’élevages autorisés par région pour garantir un meilleur suivi et 
contrôle. 

Animaux 
Blocage administratif ouverture 1er sanctuaire grands félins 
10026. − 7 octobre 2025. − Mme Corinne Vignon attire l’attention de Mme la ministre de la transition 
écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de la pêche sur le blocage administratif qui empêche 
l’ouverture du premier sanctuaire français destiné à l’accueil des grands félins issus notamment des cirques, porté 
par l’association Big cats dans les Landes. Lauréat d’un appel à manifestation d’intérêt de l’État en 2022 et 
bénéficiaire d’un financement public de 544 000 euros, ce projet a déjà mobilisé plus de 750 000 euros de travaux 
cofinancés par la Fondation Brigitte Bardot et la Fondation 30 millions d’amis. Malgré cette reconnaissance et cet 
investissement, l’ouverture de l’établissement est refusée depuis plus de 36 mois par la préfecture des Landes, sur 
avis des services vétérinaires et ce malgré les recommandations de l’IGEDD qui avaient invalidé la majorité des 
motifs de refus. L’association a pourtant suivi ces recommandations, renforcé ses équipements de sécurité et 
redéposé un dossier, sans succès. Cette situation malheureuse a pour conséquence directe de retarder la prise en 
charge de lions déjà identifiés, dont certains sont détenus dans des conditions illégales depuis plus d’un an, à la 
connaissance des autorités. Le blocage a en outre entraîné la perte de plus de 1,7 million d’euros de subventions 
privées et expose l’État à un risque contentieux de plusieurs millions d’euros. Par ailleurs, ce dossier met en lumière 
des dérives récurrentes des services vétérinaires des Landes, déjà dénoncées par 55 vétérinaires dans une lettre 
ouverte adressée au Gouvernement et qui avaient notamment conduit en 2017 à l’euthanasie contestée de 163 
macaques crabiers porteurs sains d’herpès B, alors même que cette pathologie est maîtrisée dans les parcs 
zoologiques. Aussi, elle souhaiterait connaître les mesures que le Gouvernement entend prendre pour lever ce 
blocage administratif afin de permettre l’ouverture du sanctuaire Big cats, projet d’intérêt public soutenu par l’État, 
et pour assurer la cohérence entre les conclusions de l’IGEDD et l’action des services préfectoraux. Elle lui 
demande par ailleurs si elle entend diligenter, le cas échéant, une inspection administrative face aux dérives 
récurrentes des services vétérinaires des Landes dénoncées par de nombreux professionnels. 

Catastrophes naturelles 
État des digues de protection contre les inondations en Gironde 
10044. − 7 octobre 2025. − Mme Edwige Diaz attire l’attention de Mme la ministre de la transition écologique, 
de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de la pêche sur l’état préoccupant des digues de protection contre les 
inondations en Gironde. Les territoires du Blayais, de l’Entre-deux-Mers et de l’estuaire de la Gironde sont 
particulièrement vulnérables aux crues et submersions marines, comme l’a démontré la tempête Xynthia en 2010 
et d’autres épisodes de crues plus ponctuels. Les élus locaux dénoncent le manque d’entretien et le retard pris dans 
les programmes de restauration financés par l’État et se retrouvent souvent dans l’incapacité budgétaire de les 
entretenir. Elle lui demande quelles mesures le Gouvernement compte prendre en vue d’accélérer les travaux de 
sécurisation des digues et garantir la protection des populations riveraines. 

Déchets 
Accompagnement des entreprises pour la filière REP des emballages professionnels 
10051. − 7 octobre 2025. − Mme Anne-Sophie Ronceret appelle l’attention de Mme la ministre de la transition 
écologique, de la biodiversité, de la forêt, de la mer et de la pêche sur les conditions de mise en œuvre de la 
nouvelle filière à responsabilité élargie du producteur (REP) applicable aux emballages professionnels. En effet, 
instituée par la loi relative à la lutte contre le gaspillage et à l’économie circulaire promulguée le 10 février 2020, 
cette filière doit entrer en vigueur au 1er janvier 2026. Or les textes réglementaires qui doivent en préciser les 
modalités pratiques ne sont attendus qu’à l’automne, ce qui laissera aux entreprises un délai insuffisant pour se 
préparer à des obligations nouvelles et complexes. De plus, la mise en conformité impliquera plusieurs étapes : 
identifier si elles relèvent de la REP, recenser les emballages concernés, mettre en place les outils internes 
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